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COMMUNE de LACANAU 

Département de la GIRONDE 

Arrondissement de LESPARRE-MEDOC 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 

 

Date d’envoi de la convocation dématérialisée : le 21 septembre 2022 

PROJET DE DÉLIBÉRATION 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du 27 septembre 2022 

 

N°DL27092022-18 : Modification de la délibération portant mise en place du Régime 
Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement 
Professionnel (RIFSEEP) 

Rapporteur : Madame Corinne FRITSCH 

VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires et 
notamment son article 20, 
 
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale et notamment son article 88, 
 
VU le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 
de la loi du 26 janvier 1984 précitée, 
 
VU le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de 
l'Etat, 
 
VU le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l'appréciation de la valeur professionnelle des 
fonctionnaires territoriaux, 
 
VU le décret n°2020-182 du 27 février 2020 actualisant les équivalences avec la fonction publique d’Etat 
des différents cadres d’emplois de la fonction publique territoriale pour la définition des régimes 
indemnitaires servis aux agents territoriaux et notamment la mise en place du RIFSEEP, 
 
VU le décret n°2019-172 du 5 mars 2019 portant création d’une Période Préparatoire au Reclassement 
(PPR), 
 
VU les différents arrêtés fixant les plafonds du RIFSEEP applicables aux corps d’emplois de référence à 
l’Etat pris en application du décret n°2014-513 du 20 mai 2014, 
 
VU les annexes 1 et 2 du décret n°91-875 du 6 septembre 1991 modifié précisant et créant des 
équivalences provisoires entre les cadres d’emplois territoriaux et les corps de l’Etat pour la mise en 
œuvre du RIFSEEP 
 
VU la circulaire du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire tenant compte 
des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel, Accusé de réception en préfecture
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VU la délibération du 15 décembre 2021 relative à la mise en place du RIFSEEP au sein de la collectivité 
ainsi que son annexe,  
 
VU l’avis du comité technique en date du 14 septembre 2022, 
 
Considérant que le décret n°2019-172 du 5 mars 2019 portant création d’une Période Préparatoire au 
Reclassement (PPR) prévoit que l’agent qui bénéficie de cette position statutaire particulière perçoit son 
traitement indiciaire ainsi que, le cas échéant, le supplément familial de traitement et l’indemnité de 
résidence,   
 
Considérant qu’il convient de modifier l’article 4 de la délibération du 15 décembre 2021 n°15122022-
12 en vue d’ajouter un cas particulier de modulation du régime indemnitaire à savoir la Période 
Préparatoire au Reclassement (PPR) afin de préciser la délibération de mise en place du RIFSEEP en lien 
avec le texte réglementaire précité,  
 
L’article 4 intitulé modulation du montant du RIFSEEP de la délibération du 15 décembre 2021 
n°15122021-12 est modifié comme suit : 
 

→ Le sort du régime indemnitaire en cas de maladie ou de position statutaire particulière 
 
L’IFSE n’est pas maintenue pendant les congés pour indisponibilité physique (CMO, CLM, CLD) dès le 
premier jour d’absence. Elle n’est également pas maintenue en cas de période préparatoire au 
reclassement.  
 
Le CIA étant assortit à la manière de servir ; il ne saurait être supprimé et/ou minoré en cas de congés 
pour indisponibilité physique ou de période préparatoire au reclassement.  
 
Le Conseil Municipal de la Ville de Lacanau est invité à délibérer pour :  
 
ARTICLE 1 
MODIFIER l’article 4 de la délibération du 15 décembre 2021 n°15122021-12 tel que précisé dans la 
présente délibération.  
 
ARTICLE 2 
DIRE que les crédits correspondant à l’ensemble des dispositions ci-dessus mentionnées sont inscrits au 
budget 2022 et suivants de la collectivité. 
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